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DANS les démocraties modernes,les partis politiques jouent un rôletrès important dans la société ence qu'ils permettent, par principe,à des individus ou groupes d'indi-vidus partageant des objectifs des'allier pour promouvoir un pro-gramme commun. Au Gabon, la rigidité du monopar-tisme a, au terme de la Conférencenationale de mars-avril 1990,cédé la place à la diversité, sinon àla souplesse du multipartisme. Undes fondements de la démocratiereprésentative. Caractéristiqued'un régime politique où la libertéd'association permet à plus d'unparti de participer aux débats po-litiques et aux élections. Conséquence, 28 ans après latenue de cette grand-messe quiaura eu le mérite de mettre défi-nitivement un terme au monisme

politique dans notre pays, plu-sieurs formations politiques ontpoussé... tels des champignons.Puisque, à ce jour, pour moins dedeux millions d'habitants et avecun collège électoral national es-timé à 620 000 électeurs, leGabon compte environ unesoixantaine de partis politiqueslégalement reconnus, répartisentre la majorité et l'opposition.Les uns aussi fluets que les autres.Au regard de leur épaisseur. Dés-opilant à tout le moins. Tant l'aurasupposée de nombreux d'entreeux ne dépasse même pas le seuilde leur porte. Plusieurs étantconsidérés comme des “partis ga-
zelles” qui ne doivent leur exis-tence qu'à leur capacité àdisparaître quand ils veulent, et àrenaître de leurs cendres quand ilfaut. 

En réalité, les dispositions de l'ar-ticle 39 de la loi relative aux par-tis politiques seraient la vraiemotivation de leurs leaders. Onpeut y lire: “l'Etat participe au fi-
nancement des partis politiques
par des subventions de campagnes
électorales en présentant dans 6
provinces au moins, un minimum
de 20 candidats aux Législatives,
de 10 aux Sénatoriales et des can-
didats sur au moins 20 listes à
l'élection locale”.Pourtant, le première raisond'être d'un parti politique estd'ordre idéologique. Et s'il n'estpas porteur d'une idéologie, il ex-prime au moins une certaineorientation, une certaine visionde l'homme et de la cité. Mais combien de formations poli-tiques nationales, dans cetteveine analytique, se soucient en-

core de jouer le rôle de “gen-
darme” dans le processus debonne gouvernance ? Ou, qui pen-sent encore à influencer les ac-tions du pouvoir exécutif àtravers des débats politiques àl'Assemblée nationale ou dans lesmédias ? Combien sont préoccu-pés de participer à la formation età l'éducation civique de leurs mi-litants respectifs ? Peu ! dironsnous. Les motivations réelles des uns etdes autres acteurs de l'échiquiersont désormais ailleurs. Plusieurslabels ne renaissant de leurs cen-dres qu'en année électorale. Dansl'unique dessein de faire ou de serefaire une santé financière.  On en veut pour preuve, au-jourd'hui, les déclarations de can-didature qui se multiplient.Émanant pour la plupart des écu-

ries politiques dont l'évocation dunom reste un mystère dans l'opi-nion. Puisque ne sortant de leur
“trou” qu'en périodes...de vachesgrasses. Pour mettre un terme à cette pro-lifération anarchique, les actes duDialogue politique d'Angondjéont donc pensé à combler le videjuridique qui existait. En effet,désormais, tout parti politique quin'aura pas même un élu au termedes locales perdra de facto sa lé-gitimité. Toute chose qui ne plaira évidem-ment pas à ceux qui ont pris lepari de faire de leur écurie leurfonds de commerce. Mais, dans unsystème pluraliste, qui s'opposeau monisme et au dualisme, la di-mension des formations poli-tiques compte davantage que leurgrand nombre. 

Tribune des Partis politiques

Par Christian G. KOUIGA

Prolifération anarchique

DÉPUTÉS et membres dugouvernement ont fait lesfrais, lundi dernier, du non-respect des délais fixés parla Cour constitutionnelle,au sujet de l'organisationde l'élection législative. LaHaute juridiction constitu-tionnelle n'a pas eu d'autrechoix que de mettre fin,entre autres, aux pouvoirsdes membres de l'Assem-blée nationale dont le man-dat, prorogé à deuxreprises, est arrivé à termele 30 avril dernier. Les juges constitutionnels

ont par la même occasionrenforcé, d'une certainemanière, les pouvoirs duSénat, même si ses mis-sions restent les mêmes,notamment voter la loi,consentir l'impôt etcontrôler l'action gouver-nementale. D'autant plusque, dans le souci d'assurerle fonctionnement régulierdes pouvoirs publics et degarantir la continuité del'Etat, cette Chambre estdésormais seule à repré-senter le pouvoir législatif.Ses membres exerceronttoutes les compétences dé-volues au Parlementjusqu'à la proclamation,par la Cour constitution-nelle, des résultats des pro-

chaines élections législa-tives, étant entendu que lesdates pour leur organisa-tion seront fixées par laditejuridiction. À l'exceptiondes prérogatives liées à "la
révision de la Constitution,
par voix parlementaire et
des compétences prévues
aux alinéas premiers des ar-
ticles 63 et 64 de la Loi fon-
damentale gabonaise,
relative à la question de
confiance et la motion de
censure".Ceci dit, tous les projets etpropositions de lois en exa-men, ainsi que les ordon-nances en cours deratification au palais LéonMba doivent être transmisau palais Omar Bongo, pré-

cise également la décisionde la haute juridictionconstitutionnelle. Il s'agit tout de mêmed'une situation inédite auGabon, d'autant qu'onn'avait plus jamais connude pouvoir législatif com-posé d'une seule Chambre,depuis les années 1996.Soit plus de vingt ans,après la mise en place duParlement bicaméral ac-tuel. Même si l'on se sou-viendra qu'en 1995, du faitde l'organisation du réfé-rendum, le mandat des dé-putés à l'Assembléenationale de la huitième lé-gislature avait été prorogéde six mois. Cette proroga-tion fixait la fin de ce man-
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dat au 20 mai 1996. L'élec-tion des députés n'ayant puêtre organisée à l'expira-tion de ce délai, la Courconstitutionnelle saisie parle président de la Répu-blique avait, constaté la va-cance de l'Assemblée

nationale, alors uniqueChambre du Parlement,jusqu'à l'organisation de la-dite élection le 15 décem-bre 1996. Toute chose quiparaît totalement diffé-rente de la situation quenous vivons aujourd'hui.

Le Sénat devra à lui seul, incarner le pouvoir législa-
tif.

Ph
o
to

 :
 B

a
nd

o
m

a

UNnouveau gouvernementest attendu dans les heuresà venir, voire dans les toutprochains jours, à la suitede la présentation par lePremier ministre, Emma-nuel Issoze Ngondet, de lalettre de démission de songouvernement, mardi 1emai en milieu d'après-midi,au chef de l’État, au palaisde la présidence de la Ré-publique. C'est l'une des in-cidences notoires de ladécision rendue par la Courconstitutionnelle le 30 avrildernier. La nouvelle équipegouvernementale sera,selon le rendu de la Hautejuridiction, responsable de-vant le chef de l’État,exemptée de la présenta-tion d'un programme depolitique générale tout enayant une durée de vieassez limitée dans le temps.Vu que les fonctions de sesmembres cesseront à la
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proclamation par la Courconstitutionnelle des résul-tats des élections des dépu-tés à l'Assemblée nouvelle.C'est dire que l'une de sesprincipales missions sera depréparer au mieux cetteéchéance électorale, de ma-nière à ce que les nouveauxdélais d'organisation de cesélections qui seront fixéspar la Haute juridiction,après sa saisine par le prési-dent du Centre gabonais desélections (CGE), soient res-pectés. Ceci, en tenant

compte des compétencesdésormais dévolues au gou-vernement dans l'organisa-tion des élections politiques,à l'issue du Dialogue poli-tique. À savoir : l'enrôle-ment des électeurs,l'établissement des listesélectorales, la fixation descentres et bureaux de vote,la commande et leconvoyage du matériel élec-toral. Comme quoi, cer-taines priorités actuellespourraient quelque peu êtredélaissées.

Quoiqu'il en soit, à la veillede la formation d'une nou-velle équipe gouvernemen-tale, on ne peut envisager ouimaginer sa composition ouson architecture. Dans cetteoptique, sans présager dequoique ce soit, on peut rai-sonnablement penser queles chances d'Emmanuel Is-soze Ngondet d'être recon-duit à la Primatureparaissent assez minces. Vuque, en sa qualité de Pre-mier ministre, il porte unecertaine responsabilité sur

la non-tenue des Législa-tives le 28 avril 2018 der-nier. Et la décision de laCour constitutionnelle ap-paraît comme un désaveude son équipe. Mais, sait-onjamais, les voies de la poli-tique étant parfois insonda-bles, rien n'est exclu. Danstous les cas, il reviendra auprochain chef du gouverne-ment de conduire la majo-rité républicaine et socialepour l'émergence lors de labataille des législatives. Cequi laisse à penser qu'il de-

vrait être assez populaireau-delà de sa province d'ori-gine, tout en bénéficiantd'une équipe constituéed'hommes et des femmesdisposant d'assises réellesdans leurs fiefs respectifs,aguerris et à même de rele-ver les défis liés à cetteéchéance. Dans cette hypo-thèse, difficile de croire quele prochain gouvernementsoit d'union nationale ou detransition, comme le préco-nise une certaine partie dela classe politique nationale.

Le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet(d),
remettant la lettre de démission  de son gouverne-

ment au chef de l'Etat.
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Certains membres de l'équipe Issoze Ngondet II devraient perdre leurs
strapontins.
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